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ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL PUBLIC
Acteurs impliqués dans une prise en charge d’un élève à besoins spécifiques

ACTEURS MISSIONS

Titulaires de classe
et équipe 
pédagogique

I-EBS
Instituteur spécialisé 
dans la scolarité
des élèves à besoins 
éducatifs spécifiques
 

Les enseignants sont (souvent) les premiers à remarquer qu’un élève éprouve 
des difficultés en classe. En se réunissant en équipe pédagogique, des mesures 
de différenciation et de soutien sont décidées et mises en œuvre. Les enseignants 
sollicitent l’I-EBS de l’école si les mesures de différenciation en classe ne sont 
pas suffisantes.

Chaque école compte parmi ses ressources humaines un poste d’I-EBS, indépendamment 
du nombre d’élèves à besoins spécifiques fréquentant l’école. Les I-EBS soutiennent les 
enseignants et l’équipe pédagogique dans la mise en place d’un enseignement adapté. 
Leurs tâches principales sont l’analyse initiale de la situation de l’élève et la coordination 
des mesures de prise en charge de l’élève présentant des difficultés d’apprentissage 
ou ayant des besoins socio-émotionnels.

En outre, les I-EBS sont les personnes de contact des parents, des enseignants 
et des équipes pédagogiques des élèves concernés. Ils font également le lien avec 
la Commission d’inclusion de Ia région, l’ESEB et les Centres de compétences.

L’A-EBS a pour mission d’assister l’I-EBS dans la mise en œuvre des missions suivantes :

• la prise en charge dans le respect d’une approche inclusive des élèves présentant 
des difficultés d’apprentissage ou ayant des besoins socio-émotionnels, 
en collaboration avec le titulaire de classe et l’équipe pédagogique concernée

• l’assistance à ces élèves 

• la concertation avec le titulaire de classe et l’équipe pédagogique

• la communication des informations aux parents des élèves mentionnés au regard 
de l’évolution des apprentissages de leurs enfants

• la contribution à la scolarisation des élèves à besoins spécifiiques (EBS)

• la collaboration avec l’ESEB et les Centres de compétences

• l’aide des élèves concernés lors des soins d’hygiène et de propreté de façon générale, 
tout en assurant la préparation et la mise en état du matériel destiné à cette fin ; 
lors de la prise de collation et de l’habillage et du déshabillage ;

• le soutien à la participation des élèves concernés aux activités prévues dans tous 
les lieux de la vie scolaire 

• l’assistance du personnel enseignant lors de l’accueil et de la surveillance des élèves 
concernés.

A-EBS
Assistant pour élèves 
à besoins éducatifs 
spécifiques
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Comité de liaison:  Assure le lien entre le personnel éducatif, le personnel ESEB ainsi que le directeur de la région 
et le directeur adjoint, responsable de la coordination des travaux de l’ESEB ; soumet à la direction de région des 
propositions sur les questions relatives à la prise en charge des EBS ; soumet à la direction de région des propositions 
concernant la formation continue du personnel éducatif et du personnel de l’ESEB ; soumet à la direction de région 
des recommandations concernant la répartition des tâches, les horaires et les plans de travail individuels du personnel 
éducatif et du personnel de l’ESEB ; assure la communication entre et représente le personnel éducatif et le personnel 
de l’ESEB auprès de la direction de région et auprès du ministère.



ACTEURS MISSIONS

CI
Commission 
d’inclusion

ESEB
Équipe de soutien 
des élèves à besoins 
éducatifs spécifiques

Chaque direction de région de l’enseignement fondamental dispose d'une commission 
d’inclusion (CI) qui a pour mission de définir, soit à la demande des parents, soit à la 
demande du personnel enseignant, et avec l’accord des parents, des mesures à entamer 
reprises dans un plan de prise en charge individualisé (PPCI). En outre la CI charge 
l’ESEB d’un diagnostic des besoins de l’élève si elle ne peut pas se prononcer de la suite 
de la demande sur base des informations contenues dans cette dernière. La CI informe 
les parents des différentes mesures de prise en charge proposées par la CI ou la CNI 
et elle veille à la mise en œuvre du PPCI. La CI désigne une personne de référence qui 
sert d’interlocuteur entre les parents et les personnes responsables de la mise en œuvre 
des mesures décidées. 

La CI fait évaluer annuellement le PPCI et intègre des adaptations jugées nécessaires. 
Elle se prononce sur la fin des mesures, la personne de référence, les parents de l’élève 
entendus en leur avis. La CI saisit la CNI, pour autant que les parents ont marqué 
leur accord, si elle estime que l’élève a besoin d’une prise en charge spécialisée.

Le dossier établi par la CI comprend le diagnostic des besoins, les aides qui peuvent 
être attribuées ainsi que le PPCI.

Chaque direction de région de l’enseignement fondamental dispose d’une ESEB.

L’ESEB intervient (avec l'accord des parents) lorsque la prise en charge assurée par 
l’école n’est pas suffisante. L’ESEB a pour mission d’assurer sur demande des parents 
ou de l’enseignant (avec l’accord des parents) le conseil et la guidance psychologique, 
personnelle et sociale des élèves en faveur de leur bien-être, leur autonomie, leur 
épanouissement personnel et leur participation à la vie scolaire. L’ESEB établit sur 
demande de la CI, endéans 4 semaines de période scolaire, un diagnostic renseignant 
sur les besoins des élèves et les mesures à entamer et procède à une réévaluation 
des besoins sur demande de la CI. L’ESEB assure également le suivi de la prise en charge 
en collaboration avec les écoles, les I-EBS et les parents et conseille ces acteurs au sujet 
de la mise en œuvre du plan de prise en charge individualisé. L’ESEB contribue à 
l’adaptation du matériel didactique, conceptualise et initie des actions de sensibilisation 
et d’information. L’ESEB s’implique dans la mise en réseau des ESEB de l’EF et collabore 
avec le personnel des écoles, les membres de la direction, les Centres de compétences, 
l’Office national de l’enfance et d’autres organismes agréés du domaine thérapeutique, 
social et familial.

ACTEURS MISSIONS

CNI
Commission nationale 
d’inclusion

Centres de 
compétences en 
psychopédagogie 
spécialisée en faveur
de l’inclusion 
scolaire et l’Agence 
de transition vers 
une vie autonome

La Commission nationale d’inclusion (CNI) est saisie en vue d’une prise en charge 
spécialisée. La CNI vérifie le bien-fondé des demandes, propose des mesures à entamer 
et se prononce sur la suite à leur réserver. Ces mesures ne peuvent pas être mises 
en œuvre sans l’accord des parents ou de l’élève majeur.

La CNI peut charger les Centres de compétences de l’établissement d’un diagnostic 
spécialisé et peut demander aux Centres concernés de faire réévaluer l’adéquation 
de la prise en charge.

La CNI se prononce sur la fin d’une prise en charge spécialisée, sur proposition motivée 
des Centres assurant cette prise en charge, la commission d’inclusion concernée, 
les parents et l’élève entendus en leur avis. 

La CNI est compétente et pour l’enseignement fondamental et pour l’enseignement 
secondaire.

En 2018, 8 Centres de compétences en psychopédagogie spécialisée en faveur de 
l’inclusion scolaire ont été créés, dont 5 se fondaient sur des structures existantes 
et 3 ont été nouvellement créés. Chaque Centre comprend une unité d’enseignement, 
une unité de diagnostic, de conseil et de suivi, une unité de rééducation et de thérapie 
et une unité administrative et technique. Les Centres peuvent agir au niveau du 
développement de l’élève, au niveau de l’information et de l’accompagnement des parents, 
au niveau des écoles, en matière de recherche scientifique, en matière de mise en réseau 
des écoles et des organismes œuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique 
agréés et en matière de mise en réseau au niveau national et international.

Pour l’ensemble des Centres, il existe une agence de transition vers une vie autonome 
(ATVA) qui assure la mise en réseau et la coordination de l’offre propédeutique profes-
sionnelle des Centres afin de faciliter l'accès à la formation professionnelle, l'accès au 
marché du travail ou l'admission dans un atelier protégé/une structure d'activités de jour.
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ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC
Acteurs impliqués dans une prise en charge d’un élève à besoins spécifiques

ACTEURS MISSIONS

Enseignants Les enseignants du lycée sont (souvent) les premiers à remarquer qu’un élève a des 
difficultés en classe. En fonction des besoins de l’élève, les enseignants informent leur 
direction et peuvent solliciter le soutien, soit de la Commission des aménagements 
raisonnables (CAR), soit de la Commission d'inclusion (CI), comme les deux commissions 
interviennent au niveau du lycée.

Chaque lycée dispose d’une Commission d’inclusion (CI) qui a pour mission de définir, soit à 
la demande des parents, soit à la demande du directeur du lycée, et avec l’accord des parents 
dans le cas d’un élève mineur, les mesures à prendre parmi celles reprises dans le plan de 
formation individualisé. La CI désigne une personne de référence qui est interlocuteur entre 
l’élève, ses parents et les personnes chargées de la mise en œuvre des mesures décidées.

La CI charge l’ESEB de l’établissement d’un diagnostic des besoins de l’élève si, au vu 
des informations contenues dans la demande, elle ne peut pas se prononcer sur la suite à 
y réserver. La CI veille à la mise en œuvre du plan de formation individualisé et peut charger 
l’ESEB de réévaluer les besoins de l’élève en cas de besoin.

La CI peut saisir la Commission des aménagements raisonnables et/ou la Commission 
nationale d’inclusion, pour autant que les parents ou l’élève majeur ont donné leur accord.

Dans l’enseignement secondaire, une ESEB est prévue par lycée. L’ESEB a pour mission 
d’assurer le conseil et la guidance psychologique, personnelle et sociale des élèves à besoins 
spécifiques en faveur de leur bien-être, leur autonomie, leur épanouissement personnel et 
leur participation à la vie scolaire. L’ESEB établit sur demande de la CI, endéans 4 semaines 
de période scolaire, un diagnostic renseignant sur les besoins des élèves et les mesures 
à entamer et procède à une réévaluation des besoins sur demande de la CI. L’ESEB assure 
également la prise en charge des élèves à besoins spécifiques (EBS) en collaboration avec 
les enseignants et les parents et conseille les membres de la communauté scolaire ainsi que 
les parents au sujet de la mise en œuvre du plan de formation individualisé. L’ESEB contribue 
à l’adaptation du matériel didactique, conceptualise et initie des actions de sensibilisation 
et d’information et promeut, soutient et coordonne l’élaboration et la mise en œuvre de 
la démarche relative à l’encadrement des EBS du lycée. L’ESEB s’implique dans la mise 
en réseau des ESEB de l’ES et collabore avec les enseignants, les membres de la direction et 
les autres services de la communauté scolaire, les Centres de compétences, l’Office national 
de l’enfance et d’autres organismes agréés du domaine thérapeutique, social et familial.

Chaque lycée dispose d'un Service psycho-social et d’accompagnement scolaires (SePAS)  
qui informe les élèves des offres existantes, assure une guidance psychologique et sociale 
des élèves et de leur entourage familial. Le SePAS assiste les élèves en situation de 
vulnérabilité, de discrimination ou d’harcèlement et contribue ainsi au respect des droits 
des élèves. Afin d’éviter le décrochage scolaire, il met en place un accompagnement en 
soutenant leurs ressources personnelles. Le SePAS contribue à améliorer les conditions 
de vie socio-économiques de l’entourage familial et accompagne les élèves dans les 
démarches relatives aux subventions scolaires. Finalement, le SePAS, en collaboration 
avec le Service socio-éducatif, met en place des activités de prévention et de promotion. 

Chaque lycée dispose d'un Service socio-éducatif (SSE). Ce service propose des activités 
dans le domaine de l’éducation non-formelle en collaboration avec des organisations 
de jeunesse et services pour jeunes. Il encadre les élèves dans un espace de rencontre 
et d’éducation non-formelle. Le SSE coordonne et met en œuvre, en collaboration avec 
d’autres services du département et le personnel enseignant, des activités périscolaires. 
Les activités en relation avec la participation des élèves à la vie du lycée sont également 
coordonnées par le SSE. En outre, le SSE accompagne la mise en place des activités des 
comités d’élèves, des délégués de classe et veille au bon fonctionnement de ces structures 
de représentation. Finalement, le SSE, en collaboration avec le SePAS, met en place des 
activités de prévention et de promotion.

Chaque lycée dipsose d'un département éducatif et psycho-social. Ce département 
se compose du SePAS, du SSE, de l’ESEB, de la cellule d’orientation et d’intégration 
scolaires et s’il y a lieu de l’internat. Le chef de ce département dirige et coordonne les 
services du département et favorise les échanges entre ces derniers. Il gère ces services 
sur un plan administratif et établit les plans de travail individuels des agents des services. 
Le chef du département définit également les concepts d’intervention en fonction des 
cadres de références et en collaboration avec les acteurs de la communauté scolaire. 
En outre, il a la fonction d’interlocuteur des services auprès de la direction.

CI
Commission 
d’inclusion 

ESEB
Équipe de soutien 
des élèves à besoins 
spécifiques 

SePAS 
Service psycho-social 
et d'accompagnement 
scolaires
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SSE
Service socio-éducatif

Département éducatif 
et psycho-social



ACTEURS MISSIONS

Il existe pour les établissements de l'enseignement secondaire, y inclus la formation 
des adultes, une Commission des aménagements raisonnables (CAR). La CAR décide 
des aménagements pour les élèves de l’ES ou de la formation des adultes pour réduire 
les obstacles dus à une déficience (Nachteilsausgleich). La CAR formule des avis et 
recommandations au ministre sur les mesures à prendre en faveur des élèves en matière 
d’aménagements raisonnables. La CAR collabore et s’échange avec la CNI et les autres 
partenaires scolaires et rassemble les données en relation avec les élèves bénéficiant 
des aménagements raisonnables. 

La Commission nationale d’inclusion (CNI) est saisie en vue d’une prise en charge 
spécialisée. La CNI vérifie le bien-fondé des demandes, propose des mesures à entamer 
et se prononce sur la suite à leur réserver. Ces mesures ne peuvent pas être mises en 
œuvre sans l’accord des parents ou de l’élève majeur.

La CNI peut charger les Centres de compétences de l’établissement d’un diagnostic 
spécialisé et peut demander aux Centres concernés de faire réévaluer l’adéquation 
de la prise en charge.

La CNI se prononce sur la fin d’une prise en charge spécialisée, sur proposition motivée 
des Centres assurant cette prise en charge, la commission d’inclusion concernée, 
les parents et l’élève entendus en leur avis. 

La CNI est compétente et pour l’enseignement fondamental et pour l’enseignement 
secondaire. 

En 2018, 8 Centres de compétences en psychopédagogie spécialisée en faveur de 
l’inclusion scolaire ont été créés, dont 5 se fondaient sur des structures existantes et 
3 ont été nouvellement créés. Chaque Centre comprend une unité d’enseignement, une 
unité de diagnostic, de conseil et de suivi, une unité de rééducation et de thérapie et une 
unité administrative et technique. Les Centres peuvent agir au niveau du développement 
de l’élève, au niveau de l’information et de l’accompagnement des parents, au niveau 
des lycées, en matière de recherche scientifique, en matière de mise en réseau au niveau 
des lycées et des organismes œuvrant dans le domaine social, familial et thérapeutique 
agréé et en matière de mise en réseau au niveau national et international. 

Pour l’ensemble des Centres, il existe une agence de transition vers une vie autonome 
(ATVA) qui assure la mise en réseau et la coordination de l’offre propédeutique 
professionnelle des Centres afin de faciliter l'accès à la formation professionnelle, 
l'accès au marché du travail ou l'admission dans un atelier protégé/une structure 
d'activités de jour. 
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Centres de compétences
en psychopédagogie 
spécialisée en faveur 
de l’inclusion scolaire
et l’Agence de transition 
vers une vie autonome

CAR
Commission 
des aménagements
raisonnables 

CNI
Commission nationale 
d’inclusion



Constat de difficultés chez un élève

PROCÉDURE D’UN DIAGNOSTIC
DANS L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL

Si les mesures d’aides ne suffisent pas… Si les mesures d’aides suffisent…

I-EBS contacte le président de la CI 
pour lancer un diagnostic par l’ESEB.

Mesures adaptées restent 
en place avec suivi de l’I-EBS.

CI - COMMISSION D’INCLUSION 

ESEB de la direction de région

Centre de compétences

L’ESEB contacte le président de la CI
par rapport aux résultats du diagnostic

et des mesures d’aides supplémentaires. 
La CI transmet le dossier à la CNI.

Mesures adaptées sont mises en place
et suivies par l’ESEB.

CNI – COMMISSION NATIONALE D’INCLUSION

• Analyse des résultats locaux et régionaux 
 disponibles

• Prise de contact avec les acteurs 
 de l'accompagnement

• Diagnostic spécialisé

• Évaluation et interprétation interdisciplinaire 
 de tous les résultats disponibles, conclusion

• Transmission des résultats et adaptation 
 des mesures d'aide déjà en cours et/ou nouvelles

Si les mesures d’aides ne suffisent pas… Si les mesures d’aides suffisent…

• Analyse des résultats disponibles, prise de contact  
 avec l’école pour un examen préliminaire et prise  
 de décision sur les  prochaines étapes à suivre 
 en fonction des informations recueillies

• Diagnostic de l’évolution à l’aide de tests 
 standardisés

• Évaluation, interprétation et enregistrement 
 des informations disponibles

La CI fait évaluer annuellement 
le plan et y intègre les adaptations 
jugées nécessaires pour assurer 
le progrès scolaire de l'élève.

La CNI peut demander aux Centres 
compétents de faire réévaluer l’adéquation 
de la prise en charge avec les besoins 
éducatifs spécifiques de l’élève.

Lors des moments de transition 
les Centres procèdent à la réévaluation 
de l’adéquation de la prise en charge
avec les besoins éducatifs spécifiques 
de l’élève.

•  Différenciation pédagogique en classe
•  Décision des mesures d’aide locales
•  Évaluation des mesures d’aides et du progrès de l’élève

Titulaire de classe, équipe pédagogique et I-EBS de l’école
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Légende :       niveau national          niveau régional      =  niveau local



Constat de difficultés chez un élève

PROCÉDURE D’UN DIAGNOSTIC
DANS L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

Enseignant du lycée

Si les mesures d’aides ne suffisent pas… Si les mesures d’aides suffisent…

Le régent de la classe peut faire une demande
d’aménagements raisonnables à la direction du lycée

qui décide de faire intervenir la CAR ou la CI.

Mesures adaptées restent en place avec suivi
de la part du régent de la classe.

CAR
COMMISSION DES 
AMÉNAGEMENTS 
RAISONNABLES 

CI
COMMISSION
D’INCLUSION

Centre de compétences

L’ESEB contacte le président de la CI
par rapport aux résultats du diagnostic

et des mesures d’aides supplémentaires. 
La dossier est transmis à la CNI.

Mesures adaptées sont mises en place et suivies
soit par le SePAS, soit par l’ESEB du lycée.

CNI – COMMISSION NATIONALE D’INCLUSION

ESEB et SePAS du lycée

Si les mesures d’aides ne suffisent pas… Si les mesures d’aides suffisent…

•  Différenciation pédagogique en classe
•  Décision des mesures d’aide locales
•  Évaluation des mesures d’aides et du progrès de l’élève

• Analyse des résultats disponibles et prise 
 de décision sur les prochaines étapes à suivre 
 en fonction des informations recueillies

• Diagnostic de l’évolution à l’aide de tests standardisés

• Évaluation, interprétation et enregistrement 
 des informations disponibles

• Analyse des résultats disponibles

• Prise de contact avec les acteurs 
 de l'accompagnement

• Diagnostic spécialisé

• Évaluation et interprétation interdisciplinaire 
 de tous les résultats disponibles, conclusion

• Transmission des résultats et adaptation 
 des mesures d'aide déjà en cours et/ou nouvelles

Direction du lycée

La CNI peut demander aux Centres 
compétents de faire réévaluer l’adéquation 
de la prise en charge avec les besoins 
éducatifs spécifiques de l’élève.

Lors des moments de transition 
les Centres procèdent à la réévaluation 
de l’adéquation de la prise en charge
avec les besoins éducatifs spécifiques 
de l’élève.

Saisine
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La CI fait évaluer annuellement 
le plan et y intègre les adaptations 
jugées nécessaires pour assurer 
le progrès scolaire de l'élève.



I-EBS de l’école

Collaboration 

A-EBS de l’école

Acteurs scolaires de l’école
et/ou intervenants des 

Centres de compétences 
assurent la prise en charge

des élèves

Acteurs scolaires
du lycée et/ou intervenants

des Centres de compétences
assurent la prise

en charge des élèves

Élèves à besoins
spécifiques
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Élèves à besoins
spécifiques

au secondaire

A
tt

a
c
h

é
e
 

Direction générale EF
Direction générale
de l’inclusion (DGI)

Commission 
des aménagements 
raisonnables (CAR)
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Sous la tutelle
de la CNI

Sous la tutelle
de la CNI
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Service national 
de l’éducation 
inclusive (SNEI)

Comité de liasion
du personnel éducatif

et de l’ESEB

15 Directions régionales

Direction générale ES

ESEB du fondamental ESEB du secondaire

ENSEIGNEMENT
FONDAMENTAL

ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE

ACTEURS
DE L’INCLUSION

SCOLAIRE

Commission
d’inclusion (CI)

Commission
d’inclusion (CI)

Directions des lycées

Commission
nationale

d’inclusion 
(CNI)

Intervenants spécialisés 
attachés aux Centres 

de compétences

Enseignants du lycée

SCHÉMA SIMPLIFIÉ DU DISPOSITIF INCLUSIF SCOLAIRE
MODIFIÉ SELON LA LOI DU 30 JUIN 2023

8 Centres de 
compétences 

+ ATVA et
associations 
partenaires

Département éducatif 
et psycho-social

Légende:       niveau national          niveau régional niveau local      modifications introduites par la loi du 30 juin 2023

Service psycho-social
et d’accompagnement
scolaires (SePAS) et

Service socio-éducatif (SSE)

Titulaires de classe/
équipe pédagogique



NIVEAU
LOCAL

École fondamentale • Titulaires de classe
• Équipe pédagogique
• I-EBS
• A-EBS 

Direction de région • ESEB - Équipe de soutien 
 des élèves à besoins 
 spécifiques 

NIVEAU
NATIONAL

Centres 
de compétences

• 8 Centres de compétences 
 + ATVA

Organes qui proposent des mesures éducatives
à mettre en place sur base d’un dossier

CI - Commission d’inclusion 

Organes qui proposent des mesures éducatives
à mettre en place sur base d’un dossier

CNI - Commission nationale d’inclusion  

NIVEAU
RÉGIONAL

ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL PUBLIC
Schéma de la prise en charge des élèves à besoins spécifiques 

COMITÉ DE LIAISON

ACTEURS DU TERRAIN



ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC
Schéma de la prise en charge des élèves à besoins spécifiques 

ACTEURS DU TERRAIN

NIVEAU
LOCAL

Lycée • Enseignants du lycée
• ESEB - Équipe de soutien 
 des élèves à besoins 
 spécifiques 
• SePAS - Service psycho-social 
 et d'accompagnement 
 scolaires
• SSE - Service socio-éducatif
• Département éducatif 
 et psycho-social

NIVEAU
NATIONAL

Centres
de compétences

• 8 Centres de compétences 
 + ATVA

ORGANES qui proposent des mesures éducatives
à mettre en place sur base d’un dossier

CI - Commission d’inclusion

ORGANES qui proposent des mesures éducatives 
à mettre en place sur base d’un dossier
CNI - Commission nationale d’inclusion

CAR - Commission des aménagements raisonnables



BUREAU DU MINISTRE
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POUR LE
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INTELLECTUEL

(CDI)

CENTRE
POUR LE

DÉVELOPPEMENT
MOTEUR

(CDM)

CENTRE
POUR LE

DÉVELOPPEMENT DES
APPRENTISSAGES

(CDA)

CENTRE POUR
LE DÉVELOPPEMENT
DES COMPÉTENCES 

RELATIVES
À LA VUE

(CDV)

CENTRE POUR
ENFANTS ET

JEUNES À HAUT
POTENTIEL

(CEJHP)

CENTRE
DE LOGOPÉDIE

(CL)

CENTRE POUR
ENFANTS ET

JEUNES PRÉSENTANT
UN TROUBLE
DU SPECTRE

DE L'AUTISME
(CTSA)

AGENCE DE
TRANSITION 
VERS UNE VIE
AUTONOME

(ATVA)

COMMISSION
NATIONALE

D’INCLUSION
(CNI)

DIRECTION GÉNÉRALE
DE L’EF (DG EF)

SERVICE NATIONAL
DE L’EDUCATION INCLUSIVE (SNEI)

COLLÈGE
DES CENTRES DE
COMPÉTENCES

COLLÈGE DES DIRECTEURS

DREF 1

DREF 2 DREF 3 DREF 4 DREF 5 DREF 6 DREF 7

DREF 8

DREF 15 DREF 14 DREF 13 DREF 12 DREF 11 DREF 10 DREF 9

INTERVENANTS
SPÉCIALISÉS CC

ESEBAUTRES
INTERVENANTS-

(P.EX ÉDUCATEURS)

I-EBSA-EBS

EF

EF

EF EF

EF

EF

L'UNIVERS DE L'INCLUSION SCOLAIRE AU LUXEMBOURG
LA STRUCTURE DU DISPOSITIF INCLUSIF DANS L'ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL

CENTRE POUR LE
DÉVELOPPEMENT

SOCIO-ÉMOTIONNEL
(CDSE)

CI

CI

CI
CI CI CI CI CI

CI

CI
CI

CI

CICI CI
ESEB

ESEB

ESEBESEB

ESEB ESEB ESEB ESEB ESEB

ESEBESEB

ESEB ESEB
ESEB

ESEB

ENSEIGNANTS
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NATIONALE

D’INCLUSION
(CNI)
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ENSEIGNANTS
& ÉQUIPE PÉDAGOGIQUE

A-EBS

AUTRES
INTERVENANTS

(P.EX. ÉDUCATEURS)

I-EBS

INTERVENANTS
SPÉCIALISÉS CC

LE DÉTAIL DES COLLABORATIONS POSSIBLES AU NIVEAU DE L'ÉCOLE 
POUR ASSURER LA PRISE EN CHARGE D'UN ÉLÈVE À BESOINS SPÉCIFIQUES

 collaboration interprofessionnelle en faveur de l’EBS

 collaboration en faveur de l’EBS 
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DIRECTION GÉNÉRALE
DE L’ES (DG ES)

SERVICE NATIONAL
DE L’EDUCATION INCLUSIVE (SNEI)
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COMMISSION DES
AMÉNAGEMENTS
RAISONNABLES

(CAR)

INTERVENANTS
SPÉCIALISÉS CC

ES ES

ESES

ESES

L'UNIVERS DE L'INCLUSION SCOLAIRE AU LUXEMBOURG
LA STRUCTURE DU DISPOSITIF INCLUSIF DANS L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

CENTRE
POUR LE

DÉVELOPPEMENT
INTELLECTUEL

(CDI)

CENTRE
POUR LE

DÉVELOPPEMENT
MOTEUR

(CDM)

CENTRE
POUR LE

DÉVELOPPEMENT DES
APPRENTISSAGES

(CDA)

CENTRE POUR
LE DÉVELOPPEMENT
DES COMPÉTENCES 

RELATIVES
À LA VUE

(CDV)

CENTRE POUR
ENFANTS ET

JEUNES À HAUT
POTENTIEL

(CEJHP)

CENTRE
DE LOGOPÉDIE

(CL)

CENTRE POUR
ENFANTS ET

JEUNES PRÉSENTANT
UN TROUBLE
DU SPECTRE

DE L'AUTISME
(CTSA)

AGENCE DE
TRANSITION 
VERS UNE VIE
AUTONOME

(ATVA)

COMMISSION
NATIONALE

D’INCLUSION
(CNI)

COLLÈGE
DES CENTRES DE
COMPÉTENCES

CENTRE POUR LE
DÉVELOPPEMENT

SOCIO-ÉMOTIONNEL
(CDSE)

DIRECTION ESEBENSEIGNANTS DÉPARTEMENT
ÉDUCATIF ET

PSYCHOSOCIAL

SEPAS/SSE
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